PROBLEMATIQUE  ELECTORALE  ET  SCENARIOS  DE  SORTIE  DE  CRISE

A la veille des élections présidentielles et législatives de 2007, prévues, en principe, en février et en juin, le Sénégal connaît incontestablement un climat politique délétère, pernicieux, dont la perpétuation voire la dégradation, pourrait durablement altérer le climat démocratique national.

Le désarroi et l’inquiétude viennent de ce que le Sénégal a, jusque-là, paru avoir initié des pratiques politiques qui l’ont longtemps fait passer pour une exception dans un continent dont bien des régimes politiques ont eu du mal à se plier aux exigences de l’Etat de droit et à de saines et incontestables compétitions électorales. L’exception sénégalaise, déjà sérieusement remise en question par certains développements récents de la situation politique nationale, pourrait, si l’on n’y prend garde, ne plus être qu’un leurre. 

La tolérance en politique, ainsi qu’une certaine forme d’éthique dans la conduite des affaires publiques ont, en effet, longtemps constitué une sorte de « marque de fabrique » nationale. L’espace politique sénégalais, au contraire de bien d’autres en Afrique, n’a jamais été vraiment caractérisé, en droit sinon en fait, par l’absence durable de compétition entre prétendants au pouvoir. Depuis 1789, année où la « colonie » sénégalaise envoyait un « Cahier de doléances » aux états généraux qui se tenaient à Versailles – et d’où sortira la révolution française-, aux élections des années 2000, en passant par les joutes pour la désignation de députés, dans la seconde moitié du XIXè siècle (1871), le pays a presque toujours baigné dans l’atmosphère de la concurrence politique. Et si, dans certaines périodes de l’histoire politique nationale, une formation partisane a pu « écraser » d’autres courants de pensée, nantie qu’elle était des moyens de l’Etat et bénéficiant d’une sorte de consensus sur l’unité du pouvoir d’Etat, consensus typique des nations en construction, le sens ou le sentiment du « libre choix » n’a jamais été réellement évincé de l’esprit des citoyens. Le Sénégal n’a, à vrai dire, jamais connu le syndrome du parti unique sur dominant, celui qui débouche sur « l’Etat totalitaire », lequel prétend façonner l’être ou la conscience des citoyens. En un mot, il n’ y a jamais eu, dans le pays, de régime « policier ».

Seules quelques phases de « crispations » ou de dégradation du climat politique peuvent être relevées au cours de notre histoire politique. La fin des années 80 et le début des années 90 sont typiques de ces moments de crise. Les élections de 1988 furent gagnées par le pouvoir, mais les violences qui les ont suivi ont conduit à l’instauration d’un « état d’exception » dont un bon fonctionnement de la démocratie ne s’accommode pas. En 1993, le pays a renoué avec les mêmes lendemains électoraux tourmentés : le pouvoir l’emporta, mais une sorte de décalage se manifesta à nouveau, entre l’évidence supposée du verdict des urnes et la rapidité de la propagation d’une « crise sociale » et politique dont l’assassinat d’un juge constitutionnel fut le signe le plus éloquent de l’exaspération. Par cet acte, sans précédent dans la vie politique sénégalaise, et qui visait, au-delà de la personne de la victime, l’institution juridictionnelle chargée de proclamer les résultats électoraux, il faut bien deviner la rupture de la confiance entre les acteurs du jeu politique, mais aussi une sorte de discrédit jetée, à tort ou à raison, sur une des institutions fondamentales de la République.

Une première brèche était ainsi ouverte dans la tradition politique de notre pays. Jusque-là, les joutes électorales demeuraient circonscrites au champ strictement politique, et ne mettaient en scène, effectivement, que les protagonistes du jeu, c’est-à-dire les partis politiques. Désormais, des institutions censées être politiquement neutres se retrouvaient, à leur corps défendant, jetées dans les batailles politiques. Cette péripétie de la vie démocratique nationale est fondamentale pour comprendre la situation actuelle : la « mise à l’index » de ces organes républicains a sa part dans l’impasse que nous connaissons aujourd’hui, à la veille des élections.              

Certes, le Sénégal n’a pas connu, depuis les événements que voilà, une continue « descente aux enfers ». L’alternance survenue en 2000 a été comme une sorte d’événement catalyseur, l’arrivée de l’opposition au pouvoir, acceptée de façon naturelle par les vaincus, a redonné espoir aux observateurs du pays, non pas tant dans la perspective de la solution des problèmes sociaux que dans la forte assurance de l’enracinement de la démocratie. Le changement voulu par le pays et « enregistré » par les hommes politiques de tous bords a été comme l’attestation de la maturité de la démocratie sénégalaise, et le réel espoir que les démons d’un « retour au passé » étaient conjurés.

De plus, des progrès démocratiques ont été accomplis dans certains secteurs, ce qui a conforté le sentiment que l’alternance de 2000 ouvrait réellement une ère de nouvelles conquêtes citoyennes :

· une nouvelle Constitution a été adoptée, qui inscrivait au fronton de la République de nouveaux droits : droit à la marche pacifique, droit pour l’opposition de bénéficier d’un « statut » notamment

· un nouvel organe de surveillance des élections a vu le jour, face aux carences, unanimement admises, d’un ONEL qui s’était honorablement acquitté de sa mission depuis sa mise en place il y a quelques années. La classe politique dans son entier approuva le projet et son adoption par l’Assemblée nationale ne fut qu’une formalité. Au-delà de la naissance de la CENA, il faut comprendre que c’est le processus électoral, objet de crispations récurrentes, qui avait vocation à être assaini : le nouvel organe fut doté de pouvoirs de sanction, les conditions de l’audit du fichier électoral gagnèrent en fiabilité et les partis politiques furent plus étroitement associés aux diverses opérations électorales.

Si entre 2000 et 2005 le climat politique fut, à intervalles réguliers, dominé par des tensions, celles-ci ont toujours eu pour caractéristique essentielle de porter sur les pratiques du pouvoir en place, sur son mode de gouvernance, pris en tous ses aspects.

Ce qui est nouveau, à partir de la fin de l’année 2005, c’est que la critique des autorités en place déborde cet objet, elle ne se limite plus à la question du « savoir- faire » du pouvoir, mais prend un aspect nouveau, mais beaucoup plus inquiétant pour le bon fonctionnement de la démocratie : ce pouvoir manquerait de morale républicaine en cherchant, dans la perspective des élections, à « instrumentaliser » les institutions, en changeant « la règle du jeu ».

Il est évident qu’un tel grief renvoie à une sorte de rupture du consensus démocratique et constitue donc un désaccord de fond, désaccord sur la légitimité même du « système » ou de son fonctionnement. En termes clairs, l’opposition et le pouvoir ne se font plus confiance, et c’est bien ce qui explique bien l’existence d’une « problématique électorale » et rend pertinente la recherche de « scénarios de sortie de crise ».

Pour se livrer à une telle recherche, il faut d’abord passer en revue les « pommes de discorde », les sujets de désaccords. Cette étape est importante car un certain brouillard caractérise la situation politique actuelle. Une recherche de « scénarios de sortie de crise » ne peut certainement pas en faire l’économie. L’identification de l’objet du désaccord permet à tout « médiateur » de renvoyer les acteurs politiques à leurs propres responsabilités. Elle a la vertu de poser clairement les termes du problème, en évitant le piège des débats « généraux » qui génèrent la confusion. C’est seulement après, dans un deuxième temps, que de possibles moyens de surmonter la crise pourront être proposées.

Les sujets de désaccord et la dégradation de la situation politique :
- On peut considérer que c’est avec la loi du 16 décembre 2005 portant prorogation du mandat des députés que l’opposition a commencé à « suspecter » le pouvoir de menées déloyales. La justification de cette « prorogation » est connue : il s’agit, estiment les autorités, de faire de « coupler » les élections présidentielles et législatives pour réaliser des économies qui iraient aux populations frappées par les inondations consécutives à l’hivernage 2005.

Le Conseil constitutionnel a été saisi, il a rendu une décision le 18 janvier 2006,           par laquelle il estime de rien trouver à redire dans la procédure juridique qui a été utilisée pour valider la prorogation du mandat des députés. 

Malgré tout, des formations de l’opposition ont considéré que l’Assemblée nationale avait perdu toute légitimité et, en conséquence, ont décidé de quitter l’Hémicycle à la date de l’expiration normale de leur mandat. Une institution de la République, celle qui incarne précisément la représentation du peuple, voyait son fonctionnement directement remis en question par des tiraillements politiques

- Le processus électoral a ensuite donné lieu à un certain nombre de divergences, que l’on peut évaluer à 5 : 

1. la mention « a voté » sur la carte d’électeur ;

2. le bulletin de vote unique pour l’élection présidentielle ;

3. la répartition des sièges aux élections législatives ;

4. l’introduction d’un second tour aux législatives ;

5. le maintien ou non de l’article LO 129 du code électoral relatif à la séparation de l’élection présidentielle et des élections législatives. 

Il convient de préciser que la société civile sénégalaise, réunie autour d’un certain nombre d’associations, a tenté une entreprise de médiation entre le pouvoir et l’opposition à travers une rencontre qui a eu lieu les          2006 au CESAG. A vrai dire, on ne peut pas certifier que toutes les difficultés ont été aplanies à l’issue de cette réunion. Ce qui est certain, en revanche, c’est que les formations politiques présentes, celles de l’opposition comme celles qui soutiennent le gouvernement, ont manifesté leur disponibilité pour discuter, afin que les élections se déroulent normalement. Des propositions ont même été formulées, et l’on a alors « pris date ». Toutefois, au cours des discussions, une lettre du ministre de l’Intérieur a été communiquée aux participants (lettre                          ……..). Celle-ci faisait le point sur les cinq questions objet des débats. Elle indiquait que pour certaines d’entre elles, des décisions, sur lesquelles il était difficile de revenir compte tenu de l’évolution du processus électoral, avaient déjà été prises par les autorités compétentes. Par définition, une discussion ne pouvait donc continuer à leur sujet

- Le décret présidentiel portant répartition des sièges entre les départements, dans la perspective des législatives constitue un autre élément du contentieux. Certains partis de l’opposition, estimant que la répartition retenue méconnaissait des exigences légales, a saisi le Conseil d’Etat d’un recours en annulation. La juridiction leur a donné raison en annulant le décret. Les autorités, chargées de prendre un nouvel acte, ont alors décidé de « renvoyer » au mois de juin 2007 les législatives retenues jusque-là pour le mois de février. Ce nouveau décalage des deux élections a été perçu par l’opposition comme une manœuvre du camp présidentiel, pour éviter d’aller tout de suite à des élections législatives qu’il redoute, compte tenu notamment de ses difficultés internes et du risque de « vote – sanction » qu’il encourt au plan local, compte tenu des conditions dans lesquelles les « investitures » ont été menées.

Plus généralement d’ailleurs, le soupçon a pu s’installer, récemment encore, que le pouvoir ne souhaitait pas réellement organiser des élections, même présidentielles, en février. C’est pourquoi l’opposition a organisé une manifestation le samedi 27 janvier 2007, manifestation assez durement réprimée de l’avis de tous, et qu’elle comptait renouveler une semaine plus tard. La perspective d’une confrontation a été un moment redoutée, elle aurait assurément alourdi le climat pré électoral et aggravé la crise. On sait qu’elle n’a pas eu lieu en définitive.

D’autre part, le prétexte que la Constitution aurait pu fournir pour un report de l’élection présidentielle (l’article 34 prévoyant ce report si un seul candidat se retirait à quelques jours du scrutin) devant être très prochainement écarté par le biais d’une révision constitutionnelle, on peut croire que l’élection présidentielle aura bien lieu le 25 février 2007. 

Que reste-t-il de ces griefs au moment où la campagne électorale s’ouvre ?

L’on doit constater qu’en vérité, la presque totalité de ces « pommes de discorde » sont pour ainsi dire « caduques », ce qui, bien entendu, ne signifie ni qu’elles ont été consensuellement résorbées, ni qu’elles n’ont pas « laissé de traces ». Certaines questions sont manifestement « dépassées », du fait de l’évolution de la conjoncture politique (A), d’autres seront selon toute vraisemblance traitées conformément aux prescriptions légales (B) 

a) Les questions « dépassées »

C’est le contentieux sur les 5 points relevés plus haut et le risque d’une confrontation physique pré –électoral.

* L’urgence électorale a fait oublier le premier point. Si les 5 axes de discussion doivent à nouveau être abordés, ils ne le seront dans beaucoup plus tard, quand les urnes auront livré leur verdict et que dans la paix politique retrouvée, des réflexions seront engagées sur les voies et moyens d’améliorer notre système électoral.

* La deuxième manifestation de l’opposition, initialement prévue le vendredi 2 février 2007, n’a pas eu lieu, suite à des appels à l’apaisement lancés par diverses autorités ou instances. Un élément de tension disparaît donc, et la campagne électorale peut s’ouvrir.

b) – Les questions juridiquement réglées 

Il s’agit de la crainte d’un report de l’élection présidentielle et de la répartition des sièges aux élections législatives. 

* La révision constitutionnelle en perspective fait reculer le risque d’un report inopiné ou « tactique » des présidentielles. Les autorités ayant publiquement amorcé la procédure pour rendre absolument possible la tenue de l’élection, on les voit mal créer, par pur malice, les conditions d’un nouveau report du scrutin. Leur engagement public, exprimé par l’adoption en Conseil des ministres d’un projet de loi constitutionnelle, les contraint, pour ainsi dire, à être jusqu’au bout de « bonne foi ».

*  Le Conseil d’Etat ayant annulé le décret présidentiel portant répartition des sièges, le chef de l’Etat est contraint d’en prendre un autre, qui soit conforme aux données démographiques des départements, point méconnu par le premier décret. On peut penser que le prochain acte veillera à respecter cette exigence, et supprimera donc un point de discorde 

On aurait tort, cependant, de considérer que le crise est devenue moins préoccupante. En cessant de porter sur telle ou telle question, la défiance n’en subsiste pas moins. Elle est même devenue plus préoccupante car elle porte plus généralement sur le désir, prêté aux autorités, d’organiser des élections « bâclées » et donc de se faire réélire par des moyens frauduleux. Il est significatif, estime l’opposition, qu’au moment même où s’ouvre la campagne, des milliers d’électeurs n’aient pas encore reçu leurs cartes ; d’autres pointent un doigt accusateur sur les failles du fichier électoral.

Quelles sont, dans ces conditions, les possibles voies de sortie de crise ?

Trois  scénarios sont, à notre avis, possibles en l’état actuel des choses :

Premier scénario :

L’opposition persiste dans le soupçon qu’il nourrit à l’égard du pouvoir, et celui-ci continue de considérer que le processus électoral, sur lequel il n y aurait rien à redire, doit suivre son cours normal. La campagne électorale se poursuivrait, mais le consensus sur le fonctionnement de notre système démocratique serait rompu. Bien entendu, les conséquences les plus dangereuses d’une telle rupture se manifesteraient au lendemain des élections. La probabilité existe qu’une contestation des résultats prenne un tour violent, d’autant plus, il faut bien le dire, que l’autorité judiciaire chargée d’arbitrer les litiges électoraux a été singulièrement discréditée ces derniers temps, soit du fait de sa jurisprudence (Conseil constitutionnel), soit par le fait de la révélation d’un certain nombre de scandales (Cours et tribunaux).   

Il est donc nécessaire de chercher à faire prévaloir d’autres scénario

Deuxième scénario :

Dans la mesure où ce scénario suppose le rétablissement du dialogue démocratique, il va de soi qu’il est extrêmement urgent de le mettre en œuvre, l’atmosphère de la campagne électorale le rendant sinon impossible, du moins très improbable.

Il s’agirait d’organiser une rencontre entre les acteurs du jeu politique et l’opposition pour renouer le fil du dialogue, mais avec des conditions particulières :

· la rencontre ne serait pas « plénière », c’est-à-dire ouverte à tous les partis politiques, elle consisterait seulement à mettre en place une Commission paritaire réduite, composée d’un nombre égal de représentants des différents camps. Une structure réduite, « allégée » a en effet plus de chances de trouver une entente qu’un organe élargi

· la rencontre ne se limiterait pas aux partis politiques : des représentants de la société civile (dont certaines composantes font aujourd’hui partie du Front qui milite pour le respect du calendrier électoral, aux côtés de formations politiques) et peut-être, d’autres entités, y seraient conviées

· cette Commission aurait pour tâche de faire l’état des lieux du processus électoral, à trois semaines des échéances. Il s’agirait de voir, compte tenu de toutes les données du problème, si, objectivement, des élections transparentes et claires peuvent être organisées. Cette perspective exclut évidemment tout a priori : s’il apparaissait que des doutes subsistent, les acteurs politiques, qui ne sont pas en principe hostiles à la transparence, devraient s’accorder sur un report du ou des scrutins. Nul ne sortirait bien entendu « vainqueur » d’un tel dénouement, et la Commission devrait être claire là-dessus. D’autre part, le consensus qui conduirait à une telle décision devrait, forcément, continuer à prévaloir jusqu’à la tenue effective des élections. Il n’est pas concevable qu’il cesse dès qu’un accord aura été réalisé. Mieux, il est même souhaitable que dans l’urgence qui caractérise les solutions à apporter, cette Commission subsiste jusqu’aux échéances retenues

   Troisième scénario :

Le désaccord subsiste, soit dans sa forme extrême (premier scénario), soit sous une forme plus tendue (la rencontre a eu lieu, mais des désaccords subsistent et le processus électoral doit suivre son cours).

Il resterait alors à l’entreprise de médiations quelques possibilités pour éviter des lendemains électoraux tendus :

· les arbitres du jeu électoral seraient solennellement rappelés à leurs devoirs : la CENA et le pouvoir judiciaire, mais aussi l’Autorité de régulation des médias (CNRA), compte tenu de la particularité du contexte, veilleront à très scrupuleusement exécuter leur mission. La société civile pourrait même, dans cette perspective, mettre en place des formes de dispositif de veille qu’elle pourra déterminer

· les partis politiques seront encouragés ou appuyés dans leur volonté d’être présents à toutes les étapes du processus de l’élection ; seule leur présence étant, en dernière analyse, le moyen d’éviter des fraudes ou des contestations

· les candidats aux élections, notamment présidentielles, devront publiquement prendre l’engagement d’accepter les résultats définitifs du scrutin. Un tel engagement avait été suscité, on s’en souvient, en l’an 2000. Il est incontestable qu’il a eu un effet dans le dénouement pacifique de l’élection et il a bien été obtenu, de la part des candidats, entre les deux tours. Sa « faisabilité » ne pose donc pas de problème, en termes de moyens.

Il va de soi, toutefois, que seule la volonté des acteurs politiques est gage de paix civile. La « sortie de crise » est tributaire de la bonne foi des uns et des autres, ainsi que des contextes, parfois imprévisibles. Les solutions que voilà ne peuvent notamment éliminer deux risques, dans la conjoncture actuelle :

· les protagonistes du jeu politique peuvent, eux-mêmes, ne pas respecter leurs engagements, même si le respect qui leur est dû commande qu’on leur prête quelque crédibilité

· si l’élection présidentielle se déroule mal, c’est la suite du calendrier électoral qui est remise en cause, avec, d’ici les prochains scrutins (législatives et locales), le risque d’une sérieuse altération du climat politique.       
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